Les EDIFICES MENACANT RUINE

Extrait des carnets de l'Association des maires de Meurthe-et-Moselle :

« Les immeubles abandonnés et menaçant ruine

Un propriétaire ne peut pas laisser son immeuble à l’abandon pour éviter de payer les frais de démolition ou de réparation de celui-ci. Le maire investi de pouvoirs de police se doit d’assurer la sécurité publique et de prendre les mesures propres à faire cesser le danger extérieur pour les personnes ou les biens.

Attention : si le maire est averti des risques, qu’il ne fait rien, et qu’un accident survient, la responsabilité de la commune est engagée.

Deux procédures permettent au maire d’agir en cas de péril : la procédure d’urgence lorsque le péril est imminent (article L. 511-3 du code de la construction et de l’habitat) et la procédure ordinaire lorsque le péril est menaçant (articles L. 511-1 et L. 511-2).

Lorsque l’état de l’immeuble justifie à la fois des mesures d’urgence provisoires et des travaux importants, les deux procédures peuvent être menées concurremment, mais chaque procédure doit être suivie séparément. La confusion est impossible à peine de nullité.

I. Péril imminent (procédure d’urgence)

1- Le maire décide qu’il y a urgence.

2- Il demande au juge d’instance (par simple lettre) de désigner un expert. Parallèlement, il adresse (par simple lettre) un avertissement au propriétaire lui précisant que la procédure de péril imminent de l’article L. 511-3 est engagée.

3- Une fois saisi, le juge désigne immédiatement un expert par ordonnance. L’expert examine l’immeuble dans les 24 heures et constate le danger qui doit être réel, actuel et susceptible de provoquer à brève échéance des troubles graves.

Deux possibilités :

. L’expert décide qu’il n’y a pas urgence : le maire poursuit la procédure de péril ordinaire.

. L’expert confirme l’urgence : le maire prend un arrêté de péril imminent.

(En cas de litige entre maire et expert, le tribunal administratif contrôle l’état d’urgence.)

4- L’arrêté de péril imminent est immédiatement exécutoire, c’est un arrêté de mise en demeure d’exécution immédiate. Le maire impartit un délai pour que soient exécutées les mesures. Passé ce délai, il peut faire exécuter d’office et aux frais du propriétaire les mesures indispensables.

Attention : La procédure de péril imminent ne peut être utilisée pour ordonner la démolition d’un immeuble. Seule la procédure ordinaire des articles L. 511-2 et suivants peut juridiquement fonder une telle solution (C.E. 20 mars 1992).

De même, si le maire fait exécuter des travaux qui risquent d’entraîner des dépenses élevées (le caractère élevé des dépenses relève de l’appréciation du juge), il devra user de la procédure ordinaire.

Attention : le maire ne doit pas faire exécuter des travaux non compris dans l’arrêté de péril imminent, sinon, il y a voie de fait.

II. Péril non imminent (procédure ordinaire)

C’est le cas du péril ordinaire qui résulte de l’état de ruine d’un bâtiment dont découle une menace (éventuelle) d’effondrement sans que celui-ci soit susceptible de se réaliser dans un avenir immédiat.

1- Le maire, un commissaire de police ou un agent assermenté (chargé par le maire) se rend sur les lieux et dresse un P.V. de l’état du bâtiment.

2- Un arrêté municipal est adressé au propriétaire par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ; il contient une mise en demeure d’exécuter volontairement tels ou tels travaux. L’exécution forcée ne sera possible que si le tribunal administratif l’a précédemment validée. La demande sera faite par le maire en cas de passivité du propriétaire.

L’arrêté doit être suffisamment explicite et précis sur la nature des mesures à prendre (risque de nullité sinon). Il doit s’adresser au propriétaire connu de l’immeuble en cause et doit être notifié par voie administrative. La date portée sur le P.V. de notification servira de point de départ du délai pour exécuter les travaux.

3- Le propriétaire peut adopter différentes attitudes 

. Il obtempère : l’affaire est close.

. Il peut manifester son désaccord en saisissant le T.A. pour faire annuler l’arrêté.

. Il est passif : le maire devra alors, avant de saisir le T.A., faire procéder à l’expertise prévue dans l’arrêté.

Le rapport ou les rapports (si le propriétaire a fait une expertise également) seront envoyés au T.A. mais le temps écoulé ne doit pas laisser penser que le maire a renoncé à la procédure de péril.

En cas d’immeuble en indivision, les frais doivent être mis à la charge de l’ensemble des intéressés, eu égard à l’indivisibilité du péril et des travaux nécessaires (C.E. 18 mai 1988, ville de Toulouse). Il n’est pas possible de recouvrer la totalité des frais sur l’un des co-indivisaires (C.E. 11 avril 1986, Rosa). Toutefois, en cas de difficultés, les tribunaux judiciaires peuvent statuer sur une éventuelle répartition des frais entre chacun des intéressés (C.E. 12 novembre 1980, Boilaud).
Les frais d’expertise incombent au propriétaire, si le tribunal administratif ou le Conseil d’Etat a confirmé les conclusions de l’arrêté de péril, à la commune dans le cas contraire.

Association des maires de Meurthe-et-Moselle - Septembre 1998

